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Bonjour,
J'ai bien pris connaissance de votre message et comprends les difficultés que vous décrivez.
S'agissant du respect du plan Vigipirate. Le directeur d’un ACM est responsable de la sécurité des mineurs et de l’application des mesures Vigipirate. Il peut donc légitimement restreindre l’accès aux locaux aux seules personnes nécessaires au fonctionnement et être informé de toute visite.
Les élus ne disposent pas d’un droit d’accès libre aux locaux pendant le fonctionnement de l’accueil. Le maire peut y accéder, notamment en tant que propriétaire ou au titre de ses pouvoirs de police, mais dans le respect du bon déroulement des activités, de la sécurité et des règles de sûreté.
Les personnes présentes dans le cadre d’une simple visite (notamment les élus) ne sont pas soumises au contrôle d’honorabilité, dès lors qu’elles n’interviennent pas dans l’encadrement, l’animation ou la prise en charge des mineurs. Toutefois, afin de sécuriser leur accès au sein de l’accueil collectif de mineurs et de permettre une vérification de leur honorabilité, il est possible de demander leur déclaration sur TAM lorsqu’elles sont amenées à intervenir ou à être présentes de manière régulière dans la structure
Il est recommandé de formaliser avec la commune des modalités de visite (information préalable, accompagnement, horaires adaptés) afin de concilier les responsabilités de chacun et les exigences de sécurité.
Enfin, les éventuels différends avec la commune relèvent principalement de relations contractuelles et administratives, hors compétence du SDJES, sauf impact direct sur la sécurité ou la conformité de l’accueil.
Cordialement,
 

Le 17/07/2026 à 16:29, alsh.cerisy a écrit :
Bonjour Madame,

je viens vers vous concernent un problème relatif au respect du plan Vigipirate, depuis le début du Centre nous subissons chaque jour des intrusions des élus de la Commune qui s'autorisent à voyager dans les locaux que nous occupons pour notre ALSH et ce, malgré les panneaux signalant l'interdiction d'entrer à toute personne non autorisée en vertu du plan Vigipirate, ces élus Maire et Adjoints nous annoncent avoir pris contact avec la Préfecture qui les y autoriserait  (je mets en pièce jointe le courrier reçu de la Mairie). L'Adjoint se permet même de rentrer dans les WC réservés aux enfants sans même s'assurer que ces toilettes ne sont pas occupées

Nous sommes régulièrement tenus d'isoler les enfants par mesure de sécurité et pour les protéger des propos injurieux et virulents d'un adjoint en particulier

Nous sommes certain que la Commune, Maire et Conseil Municipal nouvellement élus cherchent à nuire à notre Association par de nombreuses manoeuvres, (exigence de la somme de 2000 € / an pour la salle des fêtes, reprise de certains de nos locaux, réquisition de la salle des fêtes le 14 juillet alors que celle-ci est décorée et meublée pour le Centre, reprise de nos clés de nos locaux ......)  nous sommes soumis à une forme de harcèlement permanent qui nous mène à l'arrêt de nos activités ALSH et Accueil de Jeune à la fin de ce mois de juillet et ce, pour une durée illimitée.

Dans l'attente de l'arrêt de nos activités fin juillet à la fin de ce centre, je voudrais avoir votre avis sur la conduite à tenir lors de ces intrusions et si réellement le Maire et les élus sont autorisés à braver les interdictions relatives à des arrêtés nationaux, à voyager dans les locaux ALSH quand bon leur semble au milieu des enfants  et à arriver sans prévenir parfois accompagnés d'ouvriers ou d'entrepreneurs . Je voudrais connaitre l'article ou le décret leur interdisant l'accès si cette loi existe

Il est bien évident que nous ne pouvons plus continuer à travailler dans ces conditions et que notre Association va cesser ses activités après 16 années de fonctionnement sans aucun problème avec les différents maires de ce 3 mandats, l'arrivée de ce nouveau maire est déjà à cause de l'arrêt d'une Association   (Comité des fêtes) et très prochainement de la nôtre (85 familles et plus de 140 enfants répartis sur l'année vont en subir les conséquences ce que j'ai énormément de mal à accepter)


Bien Cordialement
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